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Introduction

Les considérations autres que d'ordre commercial sont mentionnées dans l'Accord sur l'agriculture.  Ces considérations, parmi lesquelles figurent la sécurité alimentaire, la viabilité des zones rurales et la protection de l'environnement, apparaîtront probablement comme des questions majeures lors des futures négociations de l'OMC sur l'agriculture;  il convient donc de les analyser dès à présent dans le cadre du processus informel d'analyse et d'échange de renseignements mis en route par le Comité de l'agriculture de l'OMC.  Un certain nombre de questions liées à la multifonctionnalité et aux considérations non commerciales exigent un examen approfondi.  Ce sont, parmi d'autres, les questions suivantes:


-
Quelle est la portée des différentes considérations non commerciales ou des fonctions que remplit l'agriculture, au-delà de sa fonction première qui est de fournir des aliments et des fibres?


-
Comment ces considérations non commerciales se rattachent-elles à la production agricole?


-
Quelle est la manière la plus efficace de prendre en compte ces considérations non commerciales dans la conception des politiques agricoles?


-
Quelles sont les conséquences découlant des considérations non commerciales pour les futures négociations de l'OMC consacrées à l'agriculture?


-
Quels liens y a-t-il entre les dispositions d'accords intergouvernementaux tels que le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et les considérations non commerciales comportant de possibles conséquences pour le système commercial multilatéral?


S'il est généralement admis que l'agriculture est multifonctionnelle et comporte un certain nombre d'aspects autres que commerciaux, les vues s'opposent dès lors qu'il s'agit d'établir comment il convient d'opérationnaliser la notion de multifonctionnalité et quelles doivent être les conséquences de cette notion pour la conception des politiques agricoles nationales et pour la réforme de la  politique commerciale multilatérale.  À mesure que la date prévue pour les négociations que l'OMC doit consacrer à l'agriculture se rapproche, il devient indispensable de s'attacher davantage au rôle multifonctionnel de l'agriculture.  Se référant à l'article 20, les Ministres de l'agriculture de l'OCDE ont recommandé, en mars dernier, que l'objectif à long terme de réductions substantielles soit poursuivi "conformément aux conditions de l'article 20 de l'Accord d'Uruguay sur l'agriculture, et avec tous les éléments y figurant".  Les considérations autres que d'ordre commercial sont l'un de ces éléments.


Nous pensons que tous les Membres de l'OMC tireraient avantage d'une analyse plus poussée dans ce domaine, analyse qui paverait la voie à un système commercial multilatéral visant à optimiser l'allocation des ressources et à maximiser l'utilité et le bien-être.  Il semble donc être dans l'intérêt de tous les Membres que les considérations autres que d'ordre commercial influent comme il convient sur la conception des politiques nationales et multilatérales et sur la réforme de ces politiques, sans donner lieu à une protection qui ne serait pas justifiée ni nuire à l'efficacité.


Le présent document est un premier effort d'analyse des considérations non commerciales et des conséquences qu'elles peuvent entraîner pour la politique agricole et le système commercial multilatéral.  Cette analyse a un caractère préliminaire et ne se prétend nullement exhaustive.  Toutes observations qu'elle pourrait appeler de la part des lecteurs seront donc reçues avec reconnaissance.

Résumé

Le présent document examine les considérations autres que d'ordre commercial (considérations non commerciales) telles que sécurité alimentaire, protection de l'environnement et viabilité des zones rurales, ainsi que les conséquences qu'elles peuvent entraîner pour la politique agricole et pour le système commercial multilatéral.  Selon l'article 20 de l'Accord sur l'agriculture, les considérations non commerciales doivent être prises en compte dans la poursuite du processus de réforme multilatérale.  Les considérations non commerciales trouvent leur expression dans le concept de multifonctionnalité.  L'agriculture peut être définie comme multifonctionnelle lorsqu'elle a un ou plusieurs rôles ou fonctions, au-delà de sa fonction première qui est de fournir des aliments et des fibres.  Les considérations non commerciales peuvent aussi être définies comme étant des externalités positives ou des biens publics liés à la production agricole.


La sécurité alimentaire est une préoccupation nationale entièrement légitime dans tous les pays et exige, entre autres choses, des politiques visant à protéger les terres arables, la production nationale, le maintien d'une population agricole d'une certaine importance et une structure décentralisée de la production.  Les dépenses sur fonds publics entraînées par ces politiques seront alors déterminées par l'aversion de la population pour le risque, et par la capacité de payer et le consentement à le faire.  La sécurité alimentaire en tant que bien public peut exiger un soutien substantiel.  De plus, ce bien public étant un produit connexe de la production agricole, les considérations de sécurité alimentaire ont toute chance d'exiger des mesures de politique associées à cette production.


L'agriculture joue un rôle majeur dans le maintien de la viabilité des zones rurales.  Le secteur agricole représente, directement et indirectement, une part substantielle de l'emploi rural et, en bien des cas, il n'y a guère que peu d'autres possibilités d'emploi.  Dans de nombreux pays, la culture et les traditions sont profondément enracinées dans la vie et les qualités rurales.  De plus, des difficultés d'ordre social et environnemental sont souvent le corollaire de l'urbanisation.  Assurer la viabilité des zones rurales est donc, dans la plupart des pays, un objectif national.  Étant donné que des coûts unitaires élevés sont souvent de règle dans l'agriculture rurale, la politique agricole rurale implique nécessairement des niveaux élevés de soutien.


La protection de l'environnement, considération non commerciale ayant sa place dans l'agriculture, comprend, outre la protection des paysages agricoles, diverses questions écologiques.  Les paysages agricoles sont autre chose qu'un simple décor.  Leur valeur esthétique et récréative dépend étroitement de l'authenticité que confère au paysage son rôle de producteur d'aliments ayant sa vie économique propre.  Les paysages agricoles et la production agricole sont donc étroitement liés. Les paysages agricoles étant rares, la protection en est assurée par diverses mesures, mesures de politique générale aussi bien que mesures spécifiques.  Dans de nombreux pays, une proportion substantielle des espèces menacées d'extinction est tributaire de paysages agricoles.  Conserver la biodiversité est donc une tâche étroitement liée à la protection des paysages agricoles.  Par ailleurs, l'augmentation des échanges de produits agricoles augmente aussi le risque d'introduire des espèces exotiques.


De plus, la propagation croissante des organismes nuisibles et des maladies risque fort de suivre la libéralisation des échanges, même si l'on a recours aux mesures les plus efficaces de lutte contre les ennemis des cultures dont on dispose.  Des précautions semblent donc s'imposer, surtout lorsqu'il s'agit d'animaux vivants, de viandes et d'œufs.


L'analyse présentée dans le présent document montre que l'on ne peut évaluer le bien‑fondé de subventions qu'en les comparant aux avantages correspondants, compte tenu de tous les biens publics produits dans une agriculture multifonctionnelle.  Le document aboutit à deux conclusions provisoires.  Premièrement, l'approvisionnement en biens publics, dont la valeur relève de considérations non commerciales, exige l'intervention des pouvoirs publics, avec les conséquences que cela comporte pour la conception des politiques agricoles nationales et pour le système commercial multilatéral.  Deuxièmement, dans la mesure où ces biens publics sont des produits associés à la production agricole, un soutien associé, lui aussi, à la production agricole semble être le moyen le plus efficace d'assurer, pour ces biens, un niveau suffisant de production.

1.
CONSIDÉRATIONS NON COMMERCIALES ET AGRICULTURE MULTIFONCTIONNELLE


Le présent document examine ce que l'on appelle les considérations non commerciales et les conséquences qui peuvent en découler pour la politique agricole et pour le système commercial multilatéral.  Selon l'article 20 de l'Accord sur l'agriculture, des considérations autres que d'ordre commercial doivent être prises en compte dans la poursuite du processus multilatéral de réforme.  Dans le préambule de l'Accord, les considérations autres que d'ordre commercial sont définies comme incluant, entre autres choses, la sécurité alimentaire et la protection de l'environnement.  Pendant le Cycle d'Uruguay, plusieurs pays ont aussi souligné que la viabilité des zones rurales, y compris l'emploi rural et le maintien d'établissements humains dans les régions faiblement peuplées, était une importante considération non commerciale à laquelle il fallait prêter attention dans le processus de réforme.


Les considérations non commerciales trouvent leur expression dans le concept de multifonctionnalité.  L'agriculture peut être définie comme multifonctionnelle lorsqu'elle a un ou plusieurs rôles ou fonctions qui viennent s'ajouter à son rôle premier, celui de fournir des aliments et des fibres.  Les fonctions supplémentaires souvent mentionnées sont celles qui visent à assurer la sécurité alimentaire, à maintenir la population et à assurer la viabilité des zones rurales et la protection de l'environnement, et elles correspondent en gros aux considérations autres que d'ordre commercial mentionnées dans l'Accord sur l'agriculture.
  Ces fonctions ou considérations non commerciales sont, dans une large mesure, propres à l'agriculture.  Toutefois, leur intensité et la manière dont elles se présentent dépendront de leur structure et du caractère de l'agriculture de chaque pays.


Les considérations non commerciales sont aussi étroitement liées aux notions d'externalités et de défaillances du marché.  Les considérations non commerciales peuvent toutes être définies comme correspondant à des effets externes positifs de la production agricole pour lesquels la théorie économique recommande de façon générale d'accorder des subventions afin de corriger la défaillance du marché et de rétablir l'efficacité.  Les externalités négatives sont, elles aussi, fréquentes dans l'agriculture, par exemple la pollution de l'air et de l'eau, l'érosion des sols et la perte de biodiversité, et de telles externalités devraient de façon générale être corrigées par le moyen d'impôts ou d'autres mesures appropriées.  L'internalisation des effets externes tant négatifs que positifs devrait être un élément central de la politique agricole.  Toutefois, il y a une différence fondamentale entre externalités négatives et positives en ce qui concerne leurs rapports avec le système commercial multilatéral.  Les autorités nationales peuvent s'attaquer aux premières au moyen de mesures pour lesquelles il n'y a ni limites ni restrictions dans les engagements multilatéraux.  Il n'en va pas de même pour ce qui est des externalités positives comme celles qui font l'objet de considérations non commerciales.  Corriger les dysfonctionnements du marché requiert généralement, dans ce cas, des subventions qui peuvent, elles, entrer en conflit avec les engagements pris dans le cadre de l'OMC.  Les externalités positives correspondant à des considérations non commerciales et la recherche des moyens de concilier les différentes politiques visant à leur internalisation avec le système commercial multilatéral exigent donc une analyse plus poussée et formeront l'essentiel du présent document.


En théorie économique, on distingue entre biens privés et biens publics.  Contrairement aux biens privés, les biens publics présentent cette caractéristique que leur consommation ne donne lieu ni à concurrence ni à exclusion (en d'autres termes, aussi longtemps que le bien est produit, nul ne peut être empêché de le consommer).
  C'est pourquoi aucun marché ne fonctionne pour les biens publics, et on admet généralement que les pouvoirs publics doivent intervenir pour garantir l'approvisionnement en biens de ce genre.


Les sections 2 à 4 sont consacrées aux considérations non commerciales telles que sécurité alimentaire, viabilité des zones rurales et protection de l'environnement
:  on y analyse, en particulier, leurs rapports avec la production agricole, et la mesure dans laquelle les considérations non commerciales correspondent à des biens publics qui ont une incidence sur la politique agricole.  Dans la section 5, certains aspects liés aux préférences d'une société pour les biens publics sont mis en lumière, et dans la section 6 sont présentées quelques conclusions provisoires relatives aux incidences de l'analyse sur la conception des politiques agricoles et sur le système commercial multilatéral.

Encadré 1:  L'agriculture norvégienne

La Norvège est le pays le plus septentrional de l'Europe.  Si l'on ne considère que la terre ferme, elle s'étend de 58 à 71° de latitude nord, soit une distance totale d'environ 1 750 km, supérieure à la distance d'Oslo à Rome.  La densité de la population n'y est que de 13 habitants au kilomètre carré, la plus faible de l'Europe, à un pays près (seule l'Islande a une densité plus faible encore).

Les principales productions sont les produits laitiers et carnés, les céréales et les fruits et légumes des climats tempérés.  Le revenu agricole provient pour les trois quarts environ de l'élevage, et pour un quart de l'agriculture.  La production est presque entièrement destinée au marché national et contribue pour beaucoup à assurer la sécurité alimentaire nationale, à soutenir la viabilité des zones rurales et à sauvegarder certaines qualités de l'environnement.

Les terres arables ne représentent que 3 pour cent de la superficie totale de la Norvège.  Une exploitation agricole moyenne y compte environ 12 ha de terres arables.  La dimension moyenne d'une parcelle n'est que de 1,5 ha, et près de 20 pour cent de la superficie agricole présentent une dénivellation supérieure à 1,5.  Les exploitations laitières comptent en moyenne 12 vaches.  Les conditions arctiques et subarctiques régnant en Norvège se caractérisent par un climat rigoureux, des températures basses et une période de végétation courte, comprise entre 100 et 190 jours, ce qui dépend en grande partie de la latitude.  La période pendant laquelle le bétail doit rester à l'étable est comprise entre 230 et 290 jours environ par an.  Tous les inconvénients tenant à un climat rigoureux, à de longues distances, à une topographie accidentée, à une faible densité de population et à une structure de petites exploitations se traduisent par des coûts très élevés et un très faible degré de compétitivité, aux prix des marchés mondiaux.

2.
SÉCURITÉ ALIMENTAIRE


L'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) a défini la sécurité alimentaire comme étant l'accès de tous, en tout temps, aux aliments nécessaires pour mener une vie active, saine.
  Pour assurer la sécurité alimentaire, un système alimentaire doit présenter les caractéristiques suivantes:  i) capacité de produire, de stocker et d'importer des aliments en quantités suffisantes pour satisfaire les besoins essentiels de tous;  ii) autonomie et autodétermination maximales (ce qui n'implique pas l'autosuffisance), qui réduisent la vulnérabilité à l'égard des fluctuations des marchés internationaux et des pressions politiques;  iii) fiabilité, telle que les variations saisonnières ou cycliques et autres variations dans les approvisionnements soient minimes;  iv) durabilité, telle que le système écologique soit protégé et bénéficie d'améliorations régulières;  et v) équité, ce qui veut dire, au minimum, que tous les groupes sociaux doivent être assurés de disposer d'aliments en quantités suffisantes.


Lors de Sommet mondial de l'alimentation de 1996, il a été souligné que l'accès à des aliments suffisants et adéquats est un droit de chaque être humain.  De plus, dans l'Engagement Trois de la Déclaration de Rome, l'importance de la production alimentaire, même dans les régions à faible potentiel, a été soulignée:


"Nous poursuivrons des politiques et méthodes participatives et durables de développement alimentaire, agricole, halieutique, forestier et rural dans les régions à potentiel élevé comme dans celles à faible potentiel, qui sont essentielles pour assurer des approvisionnements alimentaires adéquats et fiables au niveau des ménages ainsi qu'aux échelons national, régional et mondial, et lutterons contre les ravageurs, la sécheresse et la désertification, considérant le caractère multifonctionnel de l'agriculture."


La sécurité alimentaire est donc une préoccupation nationale entièrement légitime dans tous les pays.  Toutefois, les difficultés et les solutions relatives à la sécurité alimentaire peuvent différer substantiellement entre pays en développement et pays développés, et entre différents pays.  Un système commercial prévisible et stable est un élément central de la sécurité alimentaire mondiale et nationale.  Étant donné les coûts élevés de la production nationale (voir l'encadré 1), il aurait été beaucoup plus économique dans plusieurs pays, dans des circonstances ordinaires, de s'en remettre entièrement au marché mondial pour assurer l'approvisionnement de la population en denrées alimentaires.  Toutefois, l'expérience historique et l'incertitude qui s'attache aux approvisionnements internationaux futurs font que les politiques nationales de production ont été et seront toujours un élément central de la politique nationale de sécurité alimentaire.  Comme le risque de difficultés d'approvisionnement peut se situer dans un avenir éloigné, on ne peut y remédier que partiellement par la constitution de stocks nationaux.


Le risque d'une rupture des approvisionnements internationaux tient à la possibilité de guerres et de différentes crises en temps de paix, telles que crises écologiques, maladies des végétaux ou des animaux, importantes retombées radioactives ou modifications substantielles de la demande et de l'offre mondiales.  Si faible que puisse être ce risque, les politiques répondant à la préoccupation qu'il fait naître sont entièrement légitimes, étant donné le rôle véritablement stratégique que jouent les aliments dans toute société.  Les politiques de sécurité alimentaire pourraient donc être considérées comme une assurance-risque et les dépenses publiques associées à de telles politiques dépendraient de l'aversion de la population pour le risque en question et du prix qu'elle est disposée à payer pour l'assurance.


La politique de sécurité alimentaire de la Norvège comporte plusieurs éléments.  Premièrement, étant donné que la productivité des terres est faible (voir l'encadré 1) et que la terre arable
 par habitant n'est que de 0,23 ha en Norvège (contre, par exemple, 0,73 ha aux États-Unis, 0,90 ha en Nouvelle-Zélande, 0,52 ha dans les pays développés et 0,26 ha en moyenne mondiale
), c'est un objectif national que de protéger les terres arables contre la dégradation et contre d'autres utilisations.  Le deuxième élément est la production alimentaire nationale, toujours en situation ordinaire d'approvisionnement.  Mesurée en calories et compte tenu de la structure actuelle de la consommation, l'autosuffisance en produits agricoles de la Norvège n'est que d'environ 50 pour cent (57 pour cent si l'on inclut les produits de la pêche), ce qui est considéré comme un minimum absolu du point de vue de la sécurité alimentaire.  Troisièmement, des ressources humaines sont nécessaires pour assurer une production suffisante en situation de crise.  Une population agricole d'une certaine importance, expérimentée et correctement formée, est donc une condition indispensable à la sécurité alimentaire.  Enfin, une structure décentralisée de la production rend la production moins vulnérable en situation de crise.


Dès lors que l'on a reconnu la nécessité de telles politiques, composantes nécessaires de la sécurité alimentaire nationale, même dans les pays développés, il reste à analyser l'efficacité par rapport à leur coût des différentes politiques possibles de soutien public et de protection.  Cette analyse doit être double.  Premièrement, il convient d'examiner le niveau total requis de soutien et de protection.  Dans son Modèle alimentaire mondial, la FAO a projeté un déplacement de la production résultant du Cycle d'Uruguay, depuis les pays à haut niveau de protection vers les pays à faibles coûts, n'accordant pas de subvention.  Bien qu'un complément de recherche puisse être nécessaire, une réduction substantielle du soutien accordé au secteur agricole, dans des pays comme la Norvège où l'équivalent subvention à la production (ESP) s'établit à 72 pour cent de la valeur de la production agricole, a toutes chances d'aboutir à une diminution de la production et de compromettre la sécurité alimentaire nationale.


Une deuxième question a trait à la structure du soutien.  La sécurité alimentaire étant un produit associé à la production agricole, et les coûts unitaires de production étant très élevés en Norvège, le moyen le plus efficace d'assurer la production de ce bien public semble être d'associer le soutien, pour une part substantielle, à la production (voir l'encadré 2).  Une réduction limitée du soutien associé à la production pourrait être absorbée grâce à l'ajustement structurel, et le niveau actuel de la production pourrait ainsi être maintenu.  Toutefois, cet ajustement aurait vraisemblablement pour résultat une réduction de la population agricole, une structure plus centralisée de la production et une dégradation des terres arables marginales.

Encadré 2:  Politique agricole en Norvège

La multifonctionnalité de l'agriculture norvégienne est assurée par un ensemble de mesures économiques, législatives et administratives, ainsi que par la formation et la vulgarisation.  En 1997, le total des transferts associés aux politiques agricoles s'est monté à 3 milliards de dollars EU.  Les dépenses budgétaires nettes se sont montées à 1,7 milliard de dollars EU et ont donc représenté 57 pour cent des transferts, tandis que les transferts en provenance des consommateurs, résultant de la protection aux frontières, ont représenté 43 pour cent du total.  Les mesures de la catégorie bleue (essentiellement soutien en fonction de la superficie cultivée et soutien de l'élevage) représentent environ 60 pour cent des dépenses budgétaires tandis que les mesures de la catégorie verte en représentent environ un tiers.  Les politiques de MGS représentent essentiellement le reste du soutien budgétaire.

D'importants éléments de la politique agricole sont énoncés dans l'Accord agricole, négocié entre les organisations d'exploitants agricoles et le gouvernement et approuvés par le parlement.  Les mesures de soutien et de protection dans le secteur agricole ne sont pas principalement fondées sur des considérations de revenu, mais visent d'abord et surtout à assurer un niveau suffisant de production de biens publics, tels que sécurité alimentaire, viabilité des zones rurales et protection de l'environnement, comme l'exige la société norvégienne.

3.
VIABILITÉ DES ZONES RURALES


Dans de nombreux pays, la culture et les traditions sont profondément enracinées dans la vie et les qualités rurales.  De plus, des difficultés d'ordre social et environnemental sont souvent le corollaire de l'urbanisation.  C'est donc un objectif national, dans la plupart des pays, que d'assurer la viabilité des zones rurales.  Des coûts de production élevés et de faibles densités de population constituent souvent une menace pour la viabilité de l'économie rurale.  La production agricole consiste à recueillir le fruit des ressources naturelles et est donc, contrairement à la plupart des autres secteurs, une activité localisée et particulière à chaque région, d'une importance particulière pour le développement rural et les politiques rurales.  L'agriculture est donc le pivot de nombreuses économies rurales.


En Norvège, le secteur agricole se compose de 79 400 exploitations qui emploient directement environ 5 pour cent de la population active (1996).  Si l'on inclut les activités en amont et en aval, 10 pour cent au moins de la population active dépendent du secteur agricole.  Dans une municipalité norvégienne sur quatre, l'agriculture représente directement ou indirectement plus de la moitié de l'emploi.  Dans de nombreuses zones rurales, il n'existe que peu de possibilités d'emploi en dehors de l'agriculture.  Les deux tiers de la production agricole, élevage principalement, se situent dans ces zones.


À l'heure actuelle, l'exode rural représente une grave menace pour de nombreuses communautés rurales, et il convient de noter qu'un minimum de population est nécessaire dans une communauté, car en dessous de ce minimum, il n'est plus possible d'entretenir l'infrastructure et les institutions de service, ce qui met en péril des communautés entières.  À l'heure actuelle, plusieurs pays intensifient donc les efforts consacrés à assurer la viabilité des zones rurales, et dans ce contexte, l'agriculture joue un rôle majeur.  La FAO et l'OCDE accordent beaucoup d'attention aux considérations rurales, et à l'agriculture dans la mesure où elle est un secteur générateur d'emplois, qui contribue au développement socio-économique.  Dans le communiqué adopté à l'issue d'une réunion du Comité de l'agriculture de mars, les Ministres de l'agriculture de l'OCDE indiquent que "les gouvernements … [devraient] définir un cadre d'action approprié en vue de s'assurer que le secteur agroalimentaire … participe, par son caractère multifonctionnel, au développement socio‑économique des zones rurales, y compris en offrant des perspectives d'emploi, par le biais de politiques qui devront être transparentes."


Comme les zones rurales isolées ont souvent des coûts de production supérieurs à la moyenne, l'agriculture rurale exige fréquemment un soutien substantiel, en partie associé à la production.  Deux autres aspects de la politique agricole norvégienne sont importants dans une perspective rurale et méritent une attention particulière.  Premièrement, le soutien budgétaire est fortement modulé de manière à permettre un soutien plus important par hectare ou par tête de bétail en faveur des petites exploitations.  Ce caractère est particulièrement marqué dans les politiques de la catégorie bleue, telle que soutien en faveur de l'élevage ou en fonction de la superficie cultivée, et soutien des exploitations laitières.
  Deuxièmement, le soutien budgétaire est différencié suivant que la région est plus ou moins adaptée à la production agricole, et cette différenciation favorise les zones rurales.  Le soutien en fonction de la superficie cultivée, le soutien de la production laitière et le soutien budgétaire des prix sont assujettis à cette différenciation.

4.
PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

La présente section porte essentiellement sur l'interaction entre agriculture et environnement.  L'agriculture est, par nature, ancrée dans l'environnement naturel puisqu'elle consiste à recueillir le fruit des ressources naturelles et dépend étroitement du sol, de l'eau et des habitats naturels.  L'agriculture peut avoir à la fois des effets positifs et négatifs sur l'environnement.  Tout en reconnaissant et en favorisant les effets bénéfiques, il convient de réduire au minimum les incidences nuisibles.  Dans la présente section, axée sur la sauvegarde des effets bénéfiques pour l'environnement liés à l'agriculture, on examinera les relations entre agriculture et environnement en étudiant les paysages agricoles, la biodiversité et la propagation des organismes nuisibles et des maladies.

4.1
Paysages agricoles


Le paysage agricole est généralement défini comme étant un paysage crée ou modifié par l'activité agricole.  Résultat de milliers d'années d'exploitation, le paysage agricole peut varier d'un pays à l'autre, en fonction des conditions naturelles et des pratiques agricoles.  Si la société attache de la valeur au paysage agricole, cela tient i) à sa contribution à la santé et au bien‑être des êtres humains (valeur récréative);  ii) à ses qualités esthétiques, culturelles et historiques;  et iii) à ses caractéristiques biologiques et écologiques (traitées de façon plus détaillée dans la sous‑section suivante).


On inclut généralement, dans la notion de paysage agricole, des éléments comme les terres agricoles, les prairies, les pâturages, les clôtures de pierre, les chemins ruraux, les voies d'eau, les animaux et les bâtiments d'exploitation.  Toutefois, la notion de paysage agricole est bien plus vaste et globale et ne se ramène pas à la simple somme des éléments qui la composent.  Fait plus important encore, la valeur du paysage agricole est liée à sa véritable origine qui est l'activité agricole.  De même que la nature sauvage ne peut être le résultat de l'activité de l'homme, mais tire sa valeur du fait qu'elle est restée intacte, dans son état d'origine, de même, par définition, le paysage agricole se rattache étroitement à la fonction première de l'agriculture qui est de produire des aliments et des fibres et dont il ne peut être détaché.  Par conséquent, le paysage agricole n'est pas seulement un tableau ou un décor:  ses valeurs esthétiques et récréatives sont étroitement tributaires de son authenticité de producteur d'aliments ayant sa vie propre.  Ce bien public est ainsi un produit connexe de la production agricole.


Environ 80 pour cent de la population norvégienne prennent part à des activités de plein air.  Suivant d'anciennes traditions auxquelles la loi est venue apporter sa sanction, tout citoyen a, dans certaines conditions, librement accès aux terres naturelles et agricoles, que ces terres soient propriété privée ou publique.
  Par conséquent, si l'on voulait clôturer des parcelles de terrains agricoles pour les commercialiser, ce qui reviendrait à transformer des paysages agricoles en biens privés, une telle initiative, outre qu'elle entraînerait des difficultés pratiques et serait d'une utilité limitée, serait aussi illégale et incompatible avec la culture et les traditions norvégiennes.


En Norvège, les terres arables représentent environ 1 million d'hectares au total, soit 3 pour cent seulement de la superficie du pays (contre, par exemple, 27 pour cent dans l'Union européenne, 21 pour cent aux États-Unis et 12 pour cent en Nouvelle‑Zélande
).  Les forêts productives couvrent environ 22 pour cent de la superficie du pays, et les 75 pour cent restants consistent en montagnes, lacs et infrastructures humaines.  La rareté des paysages agricoles a donc rendu nécessaires des mesures de vaste portée visant leur protection.


En dehors des politiques générales (voir l'encadré 2), un certain nombre de mesures visent des objectifs environnementaux, notamment la protection des paysages agricoles.  Le Programme relatif aux superficies et aux paysages agricoles, qui représente environ 28 pour cent des dépenses budgétaires, vise spécifiquement à protéger les paysages agricoles.  Il impose, en outre, à l'activité agricole plusieurs obligations visant à protéger l'environnement:


-
maintien des voies d'eau ouvertes;


-
protection des bordures de champs, y compris interdiction de l'emploi de pesticides;


-
entretien des clôtures et tumulus de pierres;


-
interdiction du nivellement des sols;


-
entretien des chemins.


En cas de violation de ces règles, les paiements au titre du Programme peuvent être interrompus pour une période de trois ans.
  Parmi les autres dispositions, on peut citer: le Programme en faveur des paysages agricoles
;  le soutien de l'amélioration de la gestion des sols qui s'accompagne d'une protection des sols et d'une réduction de l'érosion;  et le soutien en faveur de l'agriculture de montagne pendant la période d'été (transhumance).

Le Ministère de l'agriculture et le Ministère de l'environnement ont mis au point un programme de surveillance qui permet de disposer d'informations exactes sur l'état et les tendances des paysages agricoles.  Les informations portent sur des questions spécifiques telles que les écosystèmes, le patrimoine culturel, les possibilités d'accès pour le grand public et les empiètements de l'urbanisation.

4.2
Questions écologiques

La protection de l'environnement dans le secteur agricole soulève aussi d'importantes questions concernant la diversité biologique, laquelle comprend à la fois la diversité des écosystèmes et des habitats, la diversité des espèces et la diversité génétique.  La Convention de Rio sur la diversité biologique, de 1992, vise à la conservation de la diversité biologique.  En Norvège, environ 50 pour cent des espèces menacées d'extinction sont tributaires des paysages agricoles.  Conserver la biodiversité est donc un objectif qui se rattache étroitement à la protection des paysages agricoles.

Deux processus liés à l'ajustement structurel dans le secteur agricole peuvent avoir un effet néfaste sur la biodiversité.  Le premier tient à l'utilisation plus intensive des terres arables, laquelle se traduit fréquemment par une exploitation à vaste échelle.  Le second processus consiste en l'abandon de terres, souvent dans des régions marginales et moins favorisées.  Ces deux processus ont des effets négatifs sur les paysages agricoles et, par là même, sur la biodiversité.  Il apparaît donc que dans la plupart des cas, la biodiversité aurait tout à gagner à des mesures des pouvoirs publics visant à assurer la stabilité structurelle et le maintien en l'état des paysages agricoles.
  Un certain recours à l'agriculture extensive peut, dans certains cas, favoriser la biodiversité, à la condition que l'utilisation plus extensive des terres n'aboutisse pas à un abandon de terres.

L'augmentation des échanges de produits agricoles augmente aussi le risque d'introduire des espèces exotiques.  Selon l'article 8 h) de la Convention, "chaque Partie contractante, dans la mesure du possible et selon qu'il conviendra … empêche d'introduire, contrôle ou éradique les espèces exotiques qui menacent des écosystèmes, des habitats ou des espèces".  Selon la Direction norvégienne du patrimoine naturel, une dizaine d'espèces exotiques d'insecte sont introduites chaque année en Norvège, ce qui représente dans environ 1 pour cent des cas une menace écologique qui peut être lourde de conséquences.

Une question connexe, relevant à la fois des domaines de l'environnement et de la santé, est celle du risque accru de propagation des organismes nuisibles et des maladies.  Il faudrait consacrer beaucoup plus d'efforts aux conséquences que l'augmentation des échanges d'animaux et de denrées alimentaires entraînent quant à la transmission des microbes et des maladies infectieuses des animaux, des végétaux et des êtres humains.  Étant donné la forte augmentation des échanges agricoles, les mesures de lutte et de prévention seront très coûteuses et ne réussiront probablement pas à éliminer entièrement les risques accrus liés à l'introduction de substances et de maladies contagieuses, quand bien même on aurait recours aux mesures les plus modernes et les plus efficaces dont on dispose.  Des précautions semblent donc s'imposer, surtout en ce qui concerne les animaux vivants, les viandes et les œufs.

5.
PRÉFÉRENCES POUR LES CONSIDÉRATIONS AUTRES QUE D'ORDRE COMMERCIAL


Les considérations non commerciales telles que sécurité alimentaire, viabilité des zones rurales et protection de l'environnement sont des biens publics non commercialisables, et peuvent donc exiger une intervention publique.  Il existe un certain nombre de techniques d'évaluation permettant de quantifier en termes monétaires le consentement à payer pour des biens publics.  Toutefois, ces techniques sont coûteuses, en temps et en argent, et, ce qui est plus important, il n'est pas certain que les préférences de la société pour des biens publics non commercialisables puissent être évaluées à bon escient en termes monétaires.


Toutefois, une autre manière, plus opérationnelle, d'évaluer les préférences de la société est communément employée, et ancrée dans le processus de prise de décisions.  Dans une démocratie ouverte, la société entreprend une évaluation d'ensemble selon ses préférences par les longs processus politiques qui mènent à une décision parlementaire.  Ainsi, le soutien public de l'agriculture voté au parlement peut indiquer que la société est disposée à payer pour des biens publics.  Ces dernières décennies, la société norvégienne a libéralisé son secteur industriel et supprimé la plupart des mesures de soutien de l'industrie, malgré des effets en partie rigoureux pour certaines industries.  En ce qui concerne le secteur agricole, au contraire, le parlement continue de favoriser un soutien et une protection de niveau élevé.  Ce que ces décisions traduisent au premier chef, ce ne sont pas les efforts de groupes de pression ni les pressions politiques de groupes minoritaires, mais au contraire les préférences d'ensemble de la société pour les biens publics produits par le secteur agricole.

Encadré 3:  Sondages d'opinion sur les biens publics et le soutien de l'agriculture

Les résultats de sondages d'opinion pourraient indiquer les préférences de la population pour les biens publics.  À cet égard, un récent sondage entrepris en Norvège par un institut de sondage respecté, Markeds- og Mediainstitutter, en février de cette année, portant sur les attitudes à l'égard de l'agriculture norvégienne, donne les résultats suivants (échantillon national représentatif de 982 personnes interrogées):

-
83 pour cent des personnes interrogées étaient favorables au "maintien de l'agriculture au niveau actuel, au moins", 8 pour cent étaient contre;

-
59 pour cent des personnes interrogées étaient favorables au "soutien public budgétaire à l'agriculture", 16 pour cent étaient contre;

-
83 pour cent des personnes interrogées partageaient l'opinion selon laquelle "l'agriculture est un élément nécessaire de [la] sécurité alimentaire [de la Norvège]", 4 pour cent ne partageaient pas cette opinion;

-
86 pour cent des personnes interrogées partageaient l'opinion selon laquelle "l'agriculture est nécessaire pour maintenir l'emploi et le peuplement de la Norvège rurale", 6 pour cent ne partageaient pas cette opinion.

Ce sondage a été régulièrement renouvelé depuis 1979.  Les résultats en ont été stables, et ont constamment révélé qu'une vaste majorité des personnes interrogées sont favorables au maintien de l'agriculture nationale grâce à un soutien public.  Différents biens publics liés à l'agriculture sont la raison pour laquelle les personnes interrogées sont favorables à un tel soutien.
6.
CONCLUSIONS


Les subventions, en elles‑mêmes, ne sont ni une bonne ni une mauvaise chose.  Leur bien‑fondé ne peut être évalué que par comparaison avec les avantages qu'elles procurent.  Ainsi, il est impossible de comparer le niveau de soutien entre différents pays sans prendre en compte les avantages d'ensemble qui résultent d'un tel soutien.  Mesurer le niveau de soutien par unité de production exige donc une définition multifonctionnelle de la production, comprenant non seulement la production agricole mais aussi les biens publics que l'agriculture produit.  De plus, le consentement à payer pour différents biens publics peut aussi différer substantiellement d'un pays à l'autre.


À partir de cette analyse, deux conclusions majeures semblent se dégager.  Premièrement, les considérations non commerciales telles que la sécurité alimentaire, la viabilité des zones rurales et la protection de l'environnement sont des biens publics pour lesquels il n'existe pas de marché.  L'intervention des pouvoirs publics peut donc être requise pour assurer la fourniture de ces biens et peut avoir de vastes conséquences à la fois pour la conception de la politique agricole nationale et pour le système commercial multilatéral.


Deuxièmement, tandis qu'un soutien dissocié est généralement un moyen approprié d'atteindre de purs objectifs de revenus, un soutien associé à la production agricole semble être le moyen le plus efficace d'assurer un niveau suffisant de production des biens publics, dans la mesure où ces biens publics sont des produits associés à la production agricole.  Ce lien intrinsèque entre les biens publics et la production agricole correspondante est une question majeure qui exige un complément d'analyse.


Dans ce contexte, il convient de noter que la politique agricole norvégienne n'est pas fondée essentiellement sur des considérations de revenus, mais vise à assurer une production suffisante de biens publics, tels que sécurité alimentaire, viabilité rurale et protection de l'environnement, exigée par la société norvégienne. 


Ces dernières années, plusieurs pays ont dissocié, dans une plus ou moins large mesure, le soutien qu'ils accordent à l'agriculture de la production agricole elle-même.  Tel est précisément le cas de la Norvège, où plus de la moitié des transferts totaux en faveur de l'agriculture sont, à l'heure actuelle, dissociés de la production agricole.  L'expérience acquise permet de penser qu'en Norvège, pousser plus loin cette évolution risquerait peut-être de déboucher sur une adaptation moins qu'optimale de la production.  Cela pourrait avoir aussi de graves conséquences pour les exploitants, qui en souffriraient dans leur identité de producteurs d'aliments, et nuire plus tard au recrutement dans le secteur.  Cette question semble, elle aussi, appeler un complément d'analyse.


Lorsqu'il s'agit d'assurer le bien‑être de la société, les biens publics sont aussi importants que les biens privés.  Les considérations autres que d'ordre commercial doivent donc le refléter pleinement dans la conception des politiques nationales et multilatérales.  C'est seulement alors que le système commercial multilatéral pourra assurer l'allocation optimale des ressources et le niveau maximum d'utilité et de bien‑être, et garantir ainsi le développement durable, ainsi que la prospérité et la stabilité mondiales.

__________

� À la réunion du Comité des négociations commerciales, le 8 avril 1989, alors que l'objectif à long terme et les considérations non commerciales étaient en discussion pendant l'examen à mi�parcours, la Norvège a indiqué ce qui suit:





"En ce qui concerne l'objectif à long terme, nous devons insister à nouveau, du côté norvégien, sur l'importance que nous attachons aux considérations autres que d'ordre commercial ou facteurs non économiques.  Ce sont là des préoccupations qui sont au centre de nos politiques agricoles et ne se bornent pas à la sécurité alimentaire, mais s'étendent aussi à l'environnement, aux politiques régionales et aux questions sociales.  Dans un contexte plus large, ces considérations sont pour nous d'importance vitale."





� Dans le communiqué publié à l'issue de leur réunion des 5 et 6 mars 1998, les Ministres de l'agriculture de l'OCDE ont indiqué, entre autres choses, ce qui suit:





"Au�delà de sa fonction première de fournir des aliments et des fibres, l'activité agricole peut aussi façonner les paysages, apporter des avantages environnementaux tels que la conservation des sols, la gestion durable des ressources naturelles renouvelables et la préservation de la biodiversité, et contribuer à la viabilité de nombreuses zones rurales.  Dans de nombreux pays de l'OCDE, en raison de ce caractère multifonctionnel, l'agriculture joue un rôle particulièrement important dans la vie économique des régions rurales."





� Il conviendrait toutefois de reconnaître que dans l'agriculture, les effets externes positifs et négatifs peuvent être liés entre eux.  La disparition d'un effet externe positif, par exemple du fait de l'ajustement structurel, peut avoir pour effet une augmentation des externalités négatives telles que la pollution, pour n'en citer qu'une.  De plus, les mesures visant à internaliser un effet externe positif peuvent augmenter, ou réduire, une externalité négative connexe.


	� La formulation, en 1954/55, de la théorie moderne des biens publics, que l'on doit à Paul Samuelson, est considérée comme un progrès décisif dans la théorie des finances publiques.  Voir Samuelson P.A. 1954.  The pure theory of public expenditure.  Review of Economics and Statistics 36, novembre, pages 387 à 389, et Samuelson P.A. 1955.  Diagrammatic exposition of a theory of public expenditure.  Review of Economics and Statistics 37, novembre, pages 350 à 356.  Dans ces deux articles, Samuelson posait et résolvait partiellement des problèmes essentiels de la théorie normative des dépenses publiques, tels que les suivants:  i) comment peut�on définir analytiquement des biens qui sont consommés collectivement, c'est�à�dire des biens pour lesquels il n'y a pas de distinction significative entre consommation individuelle et consommation totale;  et ii) comment peut�on caractériser une allocation optimale des ressources en faveur de la production de tels biens.





� Le fait que nous nous attachions à la sécurité alimentaire, à la viabilité des zones rurales et à la protection de l'environnement n'empêche pas que d'autres questions ou considérations soient incluses dans la notion de considérations non commerciales.





� La Conférence internationale sur la nutrition de 1992 a fait sienne cette définition.





� Voir S.L. Barraclough, 1991:  An end to hunger?  The social origins of food strategies.  Rapport établi pour l'Institut de recherche des Nations Unies pour le développement social (UNRISD) et la Commission du Sud.  London and Atlantic Highlands, NJ, USA, Zed Books Ltd en association avec l'UNRISD.  Cité dans Situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture, FAO, Rome, 1996.


� Définie dans le présent document comme terre cultivée en cultures permanentes.





� Source:  FAOSTAT (http://apps.fao.org/cgi-bin/nph-db.pl7subset=agriculture).





� En 1997, le soutien de l'élevage se chiffrait à 519 dollars EU pour la première vache, tandis que la quarantième donnait droit à 85 dollars EU.  Aucun soutien de l'élevage n'était accordé au�delà de 40 vaches.  On peut en dire autant des primes à l'hectare.  Les terres arables portant des cultures fourragères bénéficiaient d'un soutien de 510 dollars EU à l'hectare pour les dix premiers hectares, mais ce soutien n'était plus que de 184 dollars EU à l'hectare pour la superficie comprise entre 25 et 40 hectares (chiffre correspondant à la zone 1, dans laquelle les conditions de production sont les plus favorables).  Aucun soutien n'était accordé au�delà de 40 hectares.





� Dans les régions les plus favorables, les terres en cultures fourragères bénéficiaient, en 1997, de primes à l'hectare de 510 dollars EU par hectare, tandis que ce soutien se montait à 831 dollars EU par hectare dans les régions les moins favorables (pour les superficies comprises entre zéro et 10 hectares).





� Inévitablement, la pollution de l'air et la pollution de l'eau sont, dans une certaine mesure, intrinsèquement liées à l'agriculture moderne, mais elles varient suivant les méthodes d'exploitation et en fonction de la législation et des mesures de politique nationales.  À l'heure actuelle, la Norvège taxe le combustible, les engrais et les pesticides, exige que chaque exploitation soit dotée d'un plan de gestion des éléments nutritifs et applique de strictes politiques concernant l'utilisation de pesticides et les superficies minimales d'épandage pour les engrais.  Comme on l'a noté dans l'introduction, ces effets externes négatifs sont moins pertinents dans le contexte du présent document.





� Dans la région des fjords, sur la côte ouest de la Norvège où les arbres fruitiers sont en fleurs en avril-mai, habitants et touristes considèrent cette floraison comme une valeur de paysage agricole d'importance majeure.  Toutefois, cette valeur serait, selon toute vraisemblance, bien moindre si les fruits n'étaient pas récoltés, parce que les producteurs ne seraient payés que pour entretenir les arbres et n'auraient aucune incitation économique à en cueillir les fruits.





� Le libre accès aux terres arables n'est autorisé que pendant la période du gel, soit du 1er novembre au 1er avril.





� Source:  FAOSTAT.





� D'autres prescriptions légales sont imposées, par exemple par la Loi foncière, la Loi sur le patrimoine culturel, la Loi sur la conservation de la nature et la Loi sur la pollution.  Une période minimale de pâturage en plein air de huit semaines pour les vaches et autres bovins est aussi prescrite.





� Ce programme comporte l'attribution de subventions en faveur de la restauration de bâtiments présentant un intérêt particulier, et encourage le choix de productions différentes dans les zones céréalières exposées à l'érosion.





� Les mesures des pouvoirs publics qui visent spécifiquement à protéger les paysages agricoles sont décrites à la section 4.1.








__________________________

Abréviations
ESP:
Équivalent subvention à la production.

FAO:
Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture.


